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DELIBERATION N° 21/169 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'APPLICATIF ZEFIR : MAINTENANCE ET HÉBERGEMENT 
 

CHÌ APPROVA L'APPIIGATIVU ZEFIR : MANTINIMENTU È USPITERA
_____

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2021

L'an  deux  mille  vingt  et  un,  le  vingt  neuf septembre,  la  commission
permanente, convoquée le  16 septembre 2021, s'est réunie  sous la présidence de
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Paul-Félix  BENEDETTI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Christelle
COMBETTE, Laurent MARCANGELI, Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Julia TIBERI,
Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

M. Jean BIANCUCCI à M. Hyacinthe VANNI
Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
M. Jean-Martin MONDOLONI à Mme Christelle COMBETTE
Mme Nadine NIVAGGIONI à Mme Danielle ANTONINI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, 

VU le Code du travail,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,
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VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU le Contrat de Plan Régional de Développement de la Formation,

VU la  délibération DEL1703082CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du
24 avril 2017 approuvant l’adhésion de la Collectivité Territoriale de Corse
à l’association EPSILON, 

VU la délibération  n°  17/132 AC  de l’Assemblée de Corse  du 1er juin 2017
autorisant le Président du conseil Exécutif de Corse à signer la convention
cadre avec EPSILON et approuvant le projet GERTRUDE II,

VU la délibération n° 18/139 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018
portant adoption du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

VU le Plan Régional d’Investissement dans les Compétences (PRIC) signé le
3 juillet 2019 entre la Collectivité de Corse et l’Etat,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
portant  adoption  du  Budget  Primitif  de  la  Collectivité  de  Corse  pour
l’année 2021,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la délibération n° 20/027 CP de la Commission Permanente du 6 mai 2020
approuvant  l’acquisition  de  l’outil  de  suivi  du  programme  régional  de
formation ZEFIR, 

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de  la  Commission  de  l’Education,  de  la  Culture,  de  la  Cohésion
Sociale et de la Santé,

SUR rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,   Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-
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Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE l’annexe financière Tierce Maintenance Applicative (TMA) et
hébergement  des  composants  de  la  solution  de  gestion  de  la  formation
professionnelle ZEFIR, telle que jointe en annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 2 :

AUTORISE  le  Président du  Conseil  exécutif de Corse à signer tous les
documents administratifs et financiers relatifs à la mise en œuvre de ce dispositif.  

ARTICLE 3 :

AFFECTE la  somme  de  252  000  €  pour  les  prestations  mutualisées
d'assistance et de maintenance, prestations de transition, de lancement et de PAQ et
pour les prestations mutualisées d’évolutions.

ARTICLE 4 :

DECIDE de répartir ainsi qu’il suit les crédits inscrits à la rubrique : 

ORIGINE : BP 2021
PROGRAMME : N° 4211 Fonctionnement   

MONTANT DISPONIBLE.................................................................... 5 237 192,28  €

MONTANT AFFECTE............................................................................   252 000,00 €
(Maintenance ZEFIR)

DISPONIBLE A NOUVEAU..................................................................4 985 192,28 €

ARTICLE   5 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 29 septembre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Dans  le  cadre  de  ses  compétences  en  matière  de  formation  professionnelle
continue,  la Collectivité de Corse se doit de suivre les parcours des personnes en
formation et en recherche d’insertion.

En  janvier  2019,  la  Collectivité  de  Corse  a  initié  des  travaux  afin  d’assurer
l’interfaçage avec la plateforme AGORA, outil dédié au suivi des stagiaires.

Ce sont près de 140 données qui doivent remonter vers cette plateforme.

En 2020, la Direction de la formation tout au long de la vie s’est dotée de l’applicatif
ZEFIR « Zone d’Etude pour une gestion de la Formation professionnelle Informatisée
dans les Régions ». Cet applicatif  va permettre de saisir les données qui doivent
remonter sur la plateforme AGORA.

Il est développé par la centrale d’achat EPSILON auquel la Collectivité de Corse est
liée par une convention cadre et à laquelle nous y avons annexé le projet ZEFIR.

Le  projet  ZEFIR  recouvre  l’ensemble  des  actions,  de  la  gouvernance  et  des
développements  réalisés  par  et  pour  les  Collectivités  et  Régions  membres
d’EPSILON afin de gérer les actions de la formation professionnelle

Aujourd’hui les 6 régions (la Région Auvergne-Rhône-Alpes, la Région Centre-Val de
Loire, la Région des Hauts-de-France, la Région Ile-de-France, la Région Nouvelle-
Aquitaine, la Réunion) et la Collectivité de Corse souhaitent mettre en commun leurs
efforts et ont demandé à EPSILON de poursuivre la Tierce Maintenance Applicative
et de réaliser l’hébergement des composants de ZEFIR.

EPSILON continuera de servir de vecteur contractuel commun pour les 7 Régions
qui  se sont  mutualisées sur  la  suite  logicielle  ZEFIR, et  permettra  d’assurer  une
meilleure continuité du projet en permettant le cas échéant d’intégrer de nouvelles
Régions intéressées.

Pour  mettre  en place cette  TMA mutualisée sur  plusieurs Régions,  EPSILON va
lancer un nouvel accord-cadre (2021-2025) en continuité du précédent (2016-2020)
pour maintenir les composants de ZEFIR en conditions opérationnelles et proposer
des services d’hébergement.

L’annexe-projet  qui  vous  est  proposée  s’inscrit  dans  la  convention-cadre  passée
entre  EPSILON  et  ses  membres, et  vise  à  définir  le  périmètre  du  projet,  les
conditions de participation et les engagements financiers.
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Le coût global de ces prestations pour notre collectivité est de 252 000 € :

- prestations  mutualisées  d'assistance  et  de  maintenance,  prestations  de
transition, de lancement sont évaluées pour notre collectivité à 132 000 €,

- prestations mutualisées d’évolution des composants de ZEFIR, également
réalisées dans le cadre de la convention-cadre, évaluées à 120 000 €.

Il vous est demandé d’approuver l’annexe ZEFIR nous permettant les évolutions.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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Article 1 Contexte et périmètre du projet

1.1 Contexte historique

Les Régions, de par leurs compétences, définissent et mettent en œuvre sur leurs 
territoires la politique régionale de formation professionnelle des jeunes et des 
adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle orientation professionnelle. 

Le projet ZEFIR, « Zone d’Etude pour une gestion de la Formation professionnelle 
Informatisée dans les Régions », recouvre l’ensemble des actions, de la gouvernance 
et des développements réalisés par et pour les Collectivités et Régions membres 
d’EPSILON afin de gérer les actions de la formation professionnelle (Construction des 
offres de formation COFORM - Passation des marchés SAM - Exécution des offres de 
formation et suivi des stagiaires EOS - Système d’échanges autour d’AGORA - Outils 
de prescription des entrées en formation PROSPER).



Les applications constituant la solution logicielle ZEFIR « standard » et entrant dans 
le périmètre de cette Tierce Maintenance Applicative des plateformes correspondantes 
et aux achats en formation professionnelle sont :

 COFORM pour la COnstruction de l’offre de FORMation
 SAM (Solution d’Achat Mutualisée) pour la Passation des Marchés
 EOS (Exécution des Offres de formation et Suivi des stagiaires) pour l’exécution 

des marchés de formation professionnelle

D’autres applications développées entre 2016 et 2020 dans le cadre de la 
mutualisation gérée sous EPSILON par le biais d’un 1er accord-cadre font également 
partie de la suite logicielle ZEFIR :

 AGORA pour les systèmes d’échange
 PROSPER pour les outils de prescription des entrées en formation
 E MARGOS pour l’outil d’émargement dématérialisé des stagiaires

La Région Auvergne-Rhône-Alpes, la Région Centre-Val de Loire, la Région des 
Hauts-de-France, la Région Ile-de-France, la Région Nouvelle-Aquitaine, la Région de 
la Réunion et la Collectivité de Corse, membres de l’association EPSILON centrale 
d’achat créée en 2014 dont l’objet est de proposer à ses 15 membres une structure 
favorisant et développant la culture de la mutualisation et du travail collaboratif ont 
décidé de mettre en commun leurs efforts et ont demandé à EPSILON de poursuivre 
la TMA à compter du mois de janvier 2021 et de réaliser l’hébergement des 
composants de ZEFIR.

EPSILON continuera de servir de vecteur contractuel commun pour les 7 régions qui 
se sont mutualisées sur la suite logicielle ZEFIR et permettra d’assurer une meilleure 
continuité du projet en permettant le cas échéant d’intégrer de nouvelles Régions 
intéressées.
Pour mettre en place cette TMA mutualisée sur plusieurs Régions, EPSILON va lancer 
un nouvel accord-cadre (2021-2025) en continuité du précédent (2016-2020) pour 
maintenir les composants de ZEFIR en conditions opérationnelles et proposer des 
services d’hébergement.

Les commandes et le cas échéant les marchés subséquents fondés sur cet accord-
cadre pourront être passés, exécutés et payés selon deux procédures différentes :

-soit par EPSILON pour des prestations mutualisées (Procédure A).
-soit directement par l’une des Régions pour des besoins plus spécifiques 

(Procédure B).

La présente annexe-projet s’inscrit dans la convention-cadre passée entre EPSILON 
et ses membres et vise à définir entre-autres le périmètre du projet, les conditions de 
participation et les engagements financiers.



1.2 Périmètre des prestations attendues

1.2.1 Prestations mutualisées d'assistance et maintenance, 
prestations de transition - Procédure A

Ces prestations couvriront notamment le socle récurrent permettant d'assurer le 
maintien en conditions opérationnelles de la solution ZEFIR, ainsi que de son usage 
dans chaque Région. Sont visées également la réversibilité entrante, les prestations 
de lancement, le Plan d’Assurance Qualité.

Ces prestations figurant au cahier des charges de l’accord-cadre couvriront :

- Des prestations de transition entrante garantissant au début du projet 
la continuité du service au travers de sa reprise par le titulaire successeur ;
- Des prestations de maintenance corrective permettant de prendre en 
charge et résoudre les dysfonctionnements du logiciel pour les membres 
de la communauté ;
- Des prestations d’assistance experte.

Ces prestations feront l'objet de commandes au forfait lancées par EPSILON selon la 
procédure A.

1.2.2 Prestations mutualisées d'évolutions en procédure A

Ces prestations couvriront les besoins d'évolution de la solution, dans un cadre 
collectif, qu'il s'agisse d'évolutions adaptatives techniques ou fonctionnelles, ou 
d'évolutions plus conséquentes résultant de besoins collectivement identifiés, d'origine 
interne aux Régions ou induites par le contexte.

Ces prestations feront l'objet de commandes ou le cas échéant de marchés 
subséquents lancés par EPSILON selon la procédure A après validation du COPIL 
pour chaque ensemble de besoins identifié dans la feuille de route.

La maintenance et l'assistance induites par le développement des composants 
mutualisés livrables de ces prestations seront automatiquement inclus dans le 
chiffrage de réalisation.

1.2.3  Prestations individualisées en procédure B, s'appliquant sur 
la solution collective

Ces prestations pourront couvrir :

- Des prestations ponctuelles spécifiques d'assistance technique ou fonctionnelle 
(hotline, assistance, conseil).

- Des développements de composants d'inter-opérabilité spécifiques avec le 
système d'information d'une Région.

- Des développements de fonctionnalités additionnelles qu'une Région souhaite 
financer en propre, parce qu'elles lui sont spécifiquement utiles ou parce qu'elle 



souhaite prendre une initiative particulière pour le développement de la solution 
collective.

- Exceptionnellement des développements nécessaires à l’ensemble de la 
communauté subventionnés par l’Etat par exemple et nécessitant un portage 
financier unique.

Ces prestations feront l'objet directement de commandes ou le cas échéant de 
marchés subséquents spécifiques lancés par les Régions selon la procédure B après 
accord du COPIL ou du COMAINT, directement financés par chaque Région en ayant 
pris l'initiative.

La maintenance et l'assistance induites par le développement des composants 
spécifiques livrables de ces prestations seront automatiquement inclus dans le 
chiffrage de réalisation.

Article 2 Conditions de participation au projet

La participation de chaque collectivité membre du projet ZEFIR est soumise à une 
décision formelle d'approbation de cette annexe-projet, selon la forme juridique 
adaptée à son arrêté de délégation de signature. Une copie de l'acte portant cette 
décision sera alors transmise à l’association EPSILON, une fois le retour des services 
du Contrôle de Légalité effectif.

Chaque Région ou collectivité impliquée dans le projet défini dans cette annexe est 
alors engagée pour sa réalisation dans la limite des montants indiqués pour sa propre 
part, à l’article 4. 

Elle s'engage à inscrire concomitamment à son budget, ladite enveloppe financière.
De même, l'association EPSILON est engagée sur ce projet au prix fixé à ce même 
article.

En cas d’aléas et/ou de modification du prix du projet, la présente annexe pourra faire 
l’objet de modifications ultérieures par voie d’avenant.

Dès la transmission à EPSILON de sa décision d'implication au projet, chaque Région 
communiquera également les coordonnées de son correspondant juridique et financier 
pour ce projet tel que mentionné à l’article 6.3.



Article 3 Phasage du projet

Le projet ZEFIR se déroulera globalement selon les étapes suivantes :

 Transition entrante, déclenchée dès le début du marché, si le titulaire du 
marché n'est pas le titulaire de l’accord-cadre précédent. Lancement et PAQ 
en parallèle.

 Phase de maintenance et d'assistance, également déclenchée dès le début du 
marché, pour une durée de 2 ans reconductible 1 fois pour 2 ans.

 Phases évolutives déclenchées selon les besoins, à tout moment au cours de 
la vie du marché, en parallèle des prestations de maintenance.

Article 4 Dispositions financières du projet

4.1 Estimation des enveloppes financières

4.1.1Prestations mutualisées d'assistance et de maintenance, prestations 
de transition, de lancement et de PAQ

Ces prestations sont évaluées globalement à titre indicatif à 770 000 € HT, soit                            
924 000 € TTC sur 2 ans, l’enveloppe que la Région autorise en prévoyant de disposer 
des fonds correspondants dans son budget est de :

110 000 € HT maximum par Région (1/7)
Soit 132 000 € TTC par Région

Cette participation est un maximum et ne tient pas compte de l’éventuel partage à 
opérer si d’autres membres d’EPSILON se positionnent ultérieurement sur le projet 
ZEFIR.

Ces prestations donneront lieu à des bons de commande sur le fondement de l’accord-
cadre.

Les prestations seront réalisées dans le cadre de la procédure A de la convention-
cadre et dans une logique de mise en œuvre exclusivement collective.

4.1.2Prestations mutualisées d’évolutions 

Une fois identifiées collectivement les principales évolutions attendues, EPSILON 
pourra lancer des commandes ou le cas échéant des marchés subséquents 
mutualisant des prestations d’évolution des composants de ZEFIR.

Les Régions concernées par une évolution pourront participer conjointement à la mise 
en œuvre de ce chantier, avec une répartition du coût sur le principe de calcul suivant : 



Coût/Région : coût prévisionnel chantier mutualisé/n Régions avec n>=2.

Les modalités (liste des Régions, coût prévisionnel, clés de répartition, gouvernance) 
pourront être le cas échéant précisées dans un avenant à cette présente annexe-
projet.

Les prestations seront réalisées dans le cadre de la procédure A de la convention-
cadre et dans une logique de mise en œuvre exclusivement collective.

L’enveloppe que la Région autorise sur 1 an pour ces prestations mutualisées 
d’évolutions en prévoyant de disposer des fonds correspondants dans son budget 
est de :

100 000 € HT
Soit 120 000 € TTC (1/7)

4.1.3Prestations individualisées 

L’engagement financier pris dans le cas de prestations individualisées est de la 
responsabilité de chaque Région. Elle demandera une autorisation à EPSILON pour 
activer une procédure B, décrira le contenu des prestations et lui fournira un 
engagement relatif aux crédits votés qui pourra prendre la forme d’un simple courrier 
ou mail d’une personne habilitée.

4.2 Conditions financières particulières

4.2.1Conditions particulières des Avances

Les avances seront demandées par EPSILON dans les conditions fixées à l’article 6.3 
de la convention-cadre, notamment en ce qui concerne la commande de maintenance 
corrective et assistance sur 2 ans. 

Dans le cas où la commande de maintenance corrective et assistance serait 
renouvelée pour les 2 dernières années de l’accord-cadre, il est convenu que l’avance 
sera conservée par EPSILON à l’issue des 2 premières années pour être décrémentée 
sur les factures de solde en fin d’accord-cadre.

Par dérogation à l’article 6.3 de la convention-cadre, certaines commandes de faible 
montant pourront ne pas donner lieu à une demande d’avance d’EPSILON.

4.2.2Conditions particulières du règlement des avis de facture 

Par dérogation à l’article 6.4 de la convention-cadre, chaque Région procédera.au 
règlement des avis de facture présentés par EPSILON dans un délai de 30 jours à 
compter de la date de leur réception. 

Le comptable assignataire chargé du règlement des avances et des avis de facture à 
payer à EPSILON est le Payeur Régional de chaque Région.



Article 5 Pénalités

Dans le cadre de la procédure A, des pénalités de retard pour non-respect des délais 
contractuels de livraison et d’exécution peuvent être appliquées aux prestataires par 
EPSILON qui reverse les montants perçus aux Régions selon la clé de répartition 
indiquée à l’article 4 de la présente annexe.

La mise à disposition de la somme reversée intervient à l'expiration des délais de 
recours ouverts au prestataire, prévus au marché, pour contester la pénalité qui lui a 
été appliquée.

Dans le cadre de la procédure B, la Région qui passe directement une commande ou 
le cas échéant un marché subséquent sur le fondement de l’accord-cadre pour des 
prestations spécifiques, gère directement les pénalités.

Article 6 Modalités de gouvernance du projet

Outre l'adhésion aux principes de fonctionnement d'EPSILON, l'ensemble des acteurs 
régionaux, impliqués dans une démarche constructive et participative, conviennent de 
la gouvernance du projet ci-dessous décrite, organisée en plusieurs instances :

6.1 Le comité de pilotage (COPIL)

Il est piloté par un chef de Projet Métier et un chef de Projet Technique et il est 
composé des DSI des Régions membres ou de leurs représentants.

Ses missions :

 Définir les orientations et les choix du projet/Arbitrages financiers
 Trancher sur les différends qui surviendraient dans le projet
 Valider les actions et les livrables

Le principe de décision est le principe majoritaire (majorité relative) des voix 
exprimées, avec une voix par Région, présente ou représentée.

LE COPIL nomme les chefs de projets pour la partie métier et pour la partie technique 
- système d’information. En cas de vacance de poste de la chefferie de projet, le COPIL 
est chargé de veiller avec EPSILON à la mise à disposition de nouvelles ressources, 
le cas échéant externes par le biais le cas échéant d'un marché mutualisé à passer 
par EPSILON.
Les deux chefs de projet qui pilotent le projet ZEFIR correspondent, dans la 
convention-cadre EPSILON, à la Direction du Groupe Projet.

6.2 Le comité opérationnel (COMAINT)

Il est piloté par le chef de Projet Métier et composé de représentants reconnus pour 
leur expertise opérationnelle dans le contexte du projet ZEFIR et désignés par le 
COPIL. Ses missions :



 Pilotage et gestion opérationnels du projet/Animation
 Centralisation et prise en compte des besoins des Régions parties-prenantes
 Communication sur le projet auprès du comité de pilotage et des acteurs 

impliqués
 Gestion de l'exécution du marché, en collaboration avec EPSILON, au sein des 

processus décrits dans la convention-cadre
 Assurer l'exécution opérationnelle du marché, en collaboration avec EPSILON, 

au sein des processus décrits dans la convention-cadre. Il aura en particulier 
dans ce cadre la charge des opérations de vérification quantitative et qualitative 
de réalisation des prestations, selon les modalités définies dans les bons de 
commande. A l’issue de ces opérations de contrôle validées par la signature 
d’un PV par au moins l’un des chefs de projet, de préférence métier et /ou 
technique, EPSILON prononcera l’admission des prestations.

6.3 Les correspondants juridique et financier (COFIN)

Chaque Région impliquée dans le projet identifiera un interlocuteur chargé du suivi 
juridique et financier du projet, en liaison avec EPSILON.

Ses coordonnées seront impérativement transmises à EPSILON.

Article 7 Propriété intellectuelle 

Le Prestataire responsable de la réalisation et de la maintenance de ZEFIR est la 
société AXYUS. Cette société a cédé les droits patrimoniaux à la Région Nouvelle-
Aquitaine et à la Région Auvergne-Rhône-Alpes. Ces droits ont ensuite fait l’objet 
d’une cession à titre exclusif au bénéfice d’EPSILON. La Tierce Maintenance 
applicative de ZEFIR a été contractualisée entre AXYUS et EPSILON.

Le CCAP N° 2020-01 de l’accord-cadre retranscrit l’option B38 du CCAG-TIC, dans 
laquelle le titulaire du marché cède à EPSILON, pouvoir adjudicateur, et ceci quelle 
que soit la procédure retenue (A ou B) les droits mentionnés aux articles L. 131.3,                    
L. 122-1 et suivants et L. 122-6 du Code de la propriété intellectuelle. 

Les droits ainsi cédés comprennent l'ensemble des droits patrimoniaux de 
représentation, de reproduction et d’adaptation, et notamment d'adaptation, 
d'arrangement, de correction, de traduction, d'incorporation afférents aux résultats 
ainsi que le droit de distribuer les résultats à des fins commerciales pour les modes 
d'exploitation prévus dans les documents particuliers du marché.
Cette cession est effective pour le monde entier et pour toute la durée légale de 
protection des résultats par le droit d'auteur.

Les documents particuliers de l’accord-cadre prévoient qu’EPSILON, en tant que 
cessionnaire de l’intégralité des droits de toute nature, afférents aux résultats peut 
rétrocéder ou concéder à titre non exclusif au bénéfice du titulaire de l’accord-cadre le 
droit de commercialiser E Margos auprès des Organismes de Formation non-
partenaires des Régions pendant la durée de l’accord-cadre à compter de la date de 
sa notification plus un an.



La présente annexe-projet est complémentaire du contrat de licence sur la suite 
logicielle ZEFIR qui sera passé entre les Régions et l’association EPSILON titulaire 
des droits. Les logiciels conçus sont propriétaires et ne sont pas sous licence libre.

Chaque développement spécifique (procédure B) commandé par une région, dans le 
cadre de la présente annexe projet, donnera lieu à conception d’un composant dont 
chaque Région ou collectivité partenaire du projet de logiciel (dont fait partie ce 
composant) pourra ensuite bénéficier.

Dans le cadre de la procédure B, la Région qui passe directement une commande ou 
le cas échéant un marché subséquent sur le fondement de l’accord-cadre pour des 
prestations spécifiques, s’engage impérativement à faire référence à cette annexe-
projet N° 2020-01 qui prévoit que les droits de la PI remontent à EPSILON quelle que 
soit la procédure retenue.

La licence d’utilisation mise en place par EPSILON prévoit que les Régions membres 
de la communauté ZEFIR puissent utiliser les résultats des développements réalisés 
en procédure A et en procédure B et qu’une Région qui quitterait le projet puisse 
continuer à utiliser le logiciel, voire le confier à un tiers pour la maintenance.






















